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LETTRES  PATENTES 

DU  ROI, 

Sur  un  Décret  de  l' Ajjemblée  Nationale ,  pour 
la  Conftitution  des  Municipalités, 

Données   à  Paris,  au   mois    de    Décembre   1785J, 
Louis,  par  la  grâce   de   Dieu   &   par  la   Loi 
conflimtionnelle  de  l'État,   Roî  DES  François  : 
A  tous  préfens  &   à  venir;  Salut.    L'AlTembiée 
Nationale  a   décrété ,  le  quatorze  de  ce  mois  ,   & 
Nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 
Article     premier. 
Les  Municipalités   aduellement  fubfiilantes  en  chacjue 
Ville  ,    Bourg ,   Paroiiïe    ou  Communauté  ,    fous  le  titre 
d'Hôteis-de-Ville  ,  Mairies ,  Échevinats ,  Confulats ,  &  géné- 
ralement fous  quelque  titre  &  qualification  que  ce  foit,  font 
fupprimées  &  abolies  ;  &  cependant  les  Officiers  municipaux 
a6luellementen  exercice, continueront  leurs  fondions  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  été  remplacés. 


I  î. 

Les  Officiers  &  membres  des  Municipalités  aduelies 
ièront  remplacés  par  voie  d'éleaion. 

III. 

Les  droits  de  préfentation ,  nomination  ou  confirmation, 
&  les  droits  de  préfidence  ou  de  préfence  aux  Affemblées 
municipales  prétendus  ou  exercés ,  comme  attachés  à  la 
pofTe/rion  de  certaines  terres,  aux  fondions  de  Commàndans 
de  Province  ou  de  Vilie,  aux  Évêchés  ou  Archevêchés, 
&  généralement  à  tel  autre  titre  que  ce  puifTe  être,  font 
abolis. 

I  V. 

Le  Chef  de  tout  Corps   municipal  portera  le  nom  de 
Maire. 

V.    -  . 
Tous  les  Citoyens  adifs  de  chaque  Ville ,  Bourg,  Paroiiïè 
ou    Communauté  ,    pourront   concourir    à    l'éledion   des 
membres  du  Corps  municipal. 

VI. 

Les  Citoyens  adifs  fe  réuniront  en  une  feule  AfTemblée 
dans  les  Communautés  où  il  y  a  moins  de  quatre  mille 
habitans;  en  deux  Aflèmbiées,  dans  les  Communautés  de 
quatre  mille  à  huit  mille  habitans;  en  trois  Affemblées  ,  dans 
les  Communautés  de  huit  mille  à  douze  mille  habitans  ,  & 
ainfi  de  fuite. 

V  î  L 

Les  Affemblées  ne  pourront  fe  former  par  métiers,  profef^ 
fions  ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arrondiffemens. 
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V  ï  ï  I. 
Les  AfTemblées  des  Citoyens  adifs  feront  convoquées 
par  le  Corps  municipal ,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront 
avoir  lieu.  La  féance  fera  ouverte  en  préfence  d'un  Citoyen 
chargé  par  le  Corps  municipal,  d'expliquer  l'objet  de  la 
convocation. 

i  X. 

Toutes  les  Affemblées  particulières  dans  la  même  Ville 
ou  Communauté,  feront  indiquées  pour  le  même  jour  &  à 

la  même  heure. 

X. 

Chaque  AfTemblée  procédera,  dès  quelle  fera  formée, 
à  la  nomination  d'un  Préfident  &  d'un  Secrétaire  ; ^  il  ne 
faudra  pour  cette  nomination,  que  la  fimple  pluralité  rela- 
tive des  fuffrages  ,  en  un  feul  fcrutin  recueilli  &  dépouillé 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

X  I. 
Chaque  Aiïèmblée  nommera  enfuite  à  la. pluralité 
relative  des  fuffrages  trois  Scrutateurs ,  qui  feront  chargés 
.  d'ouvrir  les  fcrutins  fubféquens  ,  de  les  dépouiller ,  de 
compter  les  voix  &  de  proclamer  les  réfultats.  Ces  trois 
Scrutateurs  feront  nommés  par  un  feul  fcrutin  recueilli  & 
dépouillé,  comme  le  précédent,  par  les  trois  plus  anciens 

d'âsfe. 

X  ï  ï. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour   les   Adminiftrations 

municipales  ferom  les  mêmes  que  pour  les  Adminiftrations 

de  département  &   de  diflrid  ;    néanmoins   les   parens  & 

alliés  aux   degrés  de  père  &  de  fils,   de  beau-père  &  de 
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genJre,  de  frères  &  de  beau-frères,  d oncle  «&  de  neveu, 
ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du  même  Corps 
municipal. 

■  î  I  î. 

Les  Officiers  municipaux   &  les  Notables  dont  il  fera 
parlé   ci-après,  ne  pourront   être   nommés    que  parmi  le 
Citoyens  éligibles  de  la  Commune. 

XIV. 

Les  Citoyens  qui  occupent  des  places  de  Judicature, 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  des  Corps 
municipaux. 

■  X  V. 

CEUX-qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indireds ,  tant  que  ces  impôts  fubfilleront ,  ne  peuvent  être 
admis  en  même  temps  aux  fondions  municipales. 

XVI. 

Les  Maires  feront  toujours  élus  à  la  pluralité  abfoluedes 
voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité  ,  il 
fera  procédé  à  un  fécond  ;  fi  celui-ci  ne  la  donne  point 
encore ,  il  fera  procédé  à  un  troifième ,  dans  lequel  le  choix 
ne  pourra  plus  fe  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  fcrutin  précédent.  Enfin,  s'il  y  avoit 
égalité  de  fuffrages  entr'eux,  à  ce  troifième  fcrutin,  le  plus 
âgé  fèroit  préféré. 

XV  II. 

La  nomination  des  autres  membres  du  Corps  municipal 
fera  faite  au  fcrutin  de  lifte  double. 

XVIII. 

Dans  les  Villes  ou  Communautés  où  il  y  aura  plufieurs 
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Aflemblées  particulières  des  citoyens  adifs ,  ces  Affemblées 
ne  feront  regardées  que  comme  des  fedions  de  l'Affembiée 
générale  de  la  Ville  ou  Communauté. 

XIX. 
En  conséquence,  chaque  fedionde  l'Affembiée  générale 
des  Citoyens  adifs  fera  parvenir  à  la  Maifon  commune,  ou 
Maifon  de  Ville,  le  recenfement  de  fon  fcrutin  particulier, 
contenant  la  mention  du  nombre  de  fufFrages  que  chaque 
citoyen  nommé  aura  réunis  en  fa  faveur  ;  &  le  réfultat  général 
de  tous  ces  recenfemens  fera  formé  dans  la  Maifon  commune, 

X  X. 
Chaque  fedion  particulière  de  l'Affemblée  générale  des 
Citoyens  adifs,  pourra  envoyer  à  la  Maifon  commune  un 
Commiffaire  pour  affifler  au  recenfement  du  fcrutin. 

XXL 
Ceux  qui,  dès  le  premier  fcrutin,  réuniront  la  pluralité 
abfolue ,  c'eft-à-dire ,  la  moitié  des  fuffrages,  &  un  en  fus , 
feront  définitivement  élus. 

Si  au  premier  tour  de  fcrutin  il  n'y  a  pas  un  nombre 
fuffifant  de  citoyens  élus  à  la  pluralité  abfolue  des  voix ,  on 
procédera  à  un  fécond  fcrutin  ;  &  ceux  qui  obtiendront  cette 
Londe  fois  la  pluralité  abfolue  ,  feront  de  même  élus 
définitivement. 

Enfin ,  fi  le  nombre  néceffaire  n'eft  pas  rempli  par  les 
deux  premiers  fcrutins ,  il  en  fera  fait  un  troifième  &  dernier; 
&  à  celui-ci  il  fufiira,  pour  être  élu,  d'obtenir  la  pluralité 
relative  des  fuffrages. 

X  X  I  I. 
L E s  citoyens  qui,  par  l'éyéneraent  du  fcrutin ,  auront  été 

A  iij 


nommés  membres  du  Corps  municipal ,  feront  proclamés 
par  les  Officiers  municipaux  en  exercice. 

XXIII. 

Dans  ies  Villes  où  l'AfTembJée  générale  des  Citoyens 
adifs  fera  divifée  en  plufieurs  fedions ,  les  fcrutins  de  ces 
diverfes  ferions  feront  recenfés  à  la  Maifon  commune ,  le 
plus  promptement  qu'il  fera  pofTible;  en  forte  que  les  fcrutins 
ultérieurs,  s'ils  fe  trouvent  nécelFaires,  puilfent  fe  faire  dès 
le  jour  même,  &  au  plus  tard  le  lendemain. 

XXIV. 
Après  les  éledions  ,  les  Citoyens  adifs  de  la  Com- 
munauté ne  pourront  ni  relier  affemblés ,  ni  s'affembler  de 
nouveau  en  corps  de  Commune,  fans  une  convocation  ex- 
prelTe  ordonnée  par  le  Confeil  général  de  la  Commune  , 
dont  il  va  être  parlé  ci-après.  Ce  Confeil  ne  pourra  la  re- 
fiifer,  fi  elle  eft  requife  par  le  fixième  des  Citoyens  adifs 
dans  les  Communautés  au-delfous  de  4,000  âmes ,  &  par 
.150  Citoyens  adifs  dans  toutes  les  autres  Communautés. 

XXV. 

Les  membres  des  Corps  municipaux  des  Villes ,  Bourgs , 
Paroiffes  ou  Communautés  feront  au  nombre  de  trois  y 
compris  le  Maire,  lorfque  la  population  fera  au-deffous  de 
500  âmes  ; 

Dé  fix,  y  compris  le  Maire,  depuis  500  âmes  iufqu'à 
3,000; 

De  neuf,  depuis  3,000  âmes  jufqu'à  10,000; 
De  douze,  depuis  10,000  âmes  jufqu'à  25,000; 
De  quinze,  depuis  25,000  âmes  jufqu'à  50,000;' 
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De  dix-huit,  depuis  50,000  âmes  jufqu'à    100,000; 

De  vingt -un,  au-deflus  de  100,000  âmes. 

Quant  à  la  ville  de  Paris ,  attendu  fon  immenfe  population, 
elle  fera  gouvernée  par  un  Règlement  particulier,  qui  fera 
donné  par  l'AfTemblée  Nationale,  fur  les  mêmes  bafes  & 
d'après  les  mêmes  principes  que  le  Règleme^  général  de 
toutes  les  Municipalités  du  Royaume. 

X  X  V  I. 
'   Il  y  aura  dans  chaque   Municipalité   un   Procureur  de 
la  Commune ,    fans   voix  délibérative  ;  il    fera  chargé   de 
défendre  les  intérêts,   &  de  pourfuivre   les   affaires   de  ia 
Communauté. 

X  X  y  I L 

Dans  les  villes  au-deflus  de  i  o,  000  âmes ,  il  y  aura 
en  outre  un  Subflitut  du  Procureur  de  la  Commune, 
lequel,  à  défaut  de  celui-ci,  exercera  fes  fondions. 
XXVIII. 
L  E  Procureur  de  la  Commune  fera  nommé  par  les 
Citoyens  adifs  au  fcrutin ,  &  à  la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages,  dans  la  forme  &  félon  les  règles  prefcrites  par 
l'Article  XV  ci-deflus,  pour  l'éledion  du  Maire. 

XXIX. 
L  E  Subflitut  du  Procureur  de  la  Commune  ,  lorfqu'il 
y  aura  lieu  d'en  nommer  un,  fera  élu  de  la  même  manière. 

XXX. 
Les  Citoyens  adifs  de  chaque  Communauté ,  nomme- 
ront par  un  feul  fcrutin  de  lifte ,  &  à  la  pluralité  relative 
des   fuffrages,    un  nombre    de  Notables   double  de  celur 
des  membres  du  Corps  Municipal, 

A  îv 


XXXI. 

Ces  Notables  formeront  avec  ies  membres  du  Corps 
Municipal  ,  le  Confeii  générai  de  la  Commune  ,  &  ne 
feront  appelés  que  pour  les  affaires  importantes ,  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci  -  après. 

X  X  X  ï  I. 

Il  y  aura  en  chaque  Municipalité,  un  Secrétaire -greffier 
nommé  par  le  Confèil  général  de  la  Commune.  Il  prêtera 
ferment  de  remplir  fidèlement  iès  fon<5îions  ,  &  pourra 
être  changé  iorfque  le  Confeii  général,  convoqué  à  cet 
effet,  l'aura  jugé  convenable  à  la  majorité  des  voix. 
XXXIII. 

Le  Confeii  général  de  la  Commune  pourra  aufïi , 
fùivant  les  circonflances ,  nommer  un  Tréforier ,  en  prenant 
les  précautions  néceffaires  pour  la  fureté  des  fonds  de 
la  Communauté.  Ce  Tréforier  pourra  être  changé  comme 
le  Secrétaire-greffier. 

XXX  I  V. 

Chaque    Corps    Municipal    compofé  de  plus    de  trois 
membres,  fera  divifé  en  Confeii  &  en  Bureau. 
XXXV. 

Le  Bureau  fera  çompofé  du  tiers  des    officiers  Muni- 
cipaux, y  compris  le  Maire,   qui  en  fera  toujours  partie  ; 
les  deux  autres  tiers  formeront  le  Confeii. 
XXXVI. 

Les  membres  du  Bureau  feront  choifis  par  le  Corps 
Municipal ,  tous  les  ans,  &  pourront  être  réélus  pour  une 
féconde  année. 
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X  X  X  V  I  ï. 

L  E  Bureau  fera  chargé   de  tous  les  foins  de  l'exécution, 
&  borné  à  la  fimple  régie.  Dans  les  Municipalités  réduites 
à  trois  membres,  l'exécution  fera  confiée  au  Maire   feul. 
XXXVIII. 

Le  Confeil  Municipal  s'afTemblera  au  moins  une  fois 
par  mois  ;  il  commencera  par  arrêter  les  comptes  du 
Bureau,  lorfqu'il  y  aura  lieu;  &  après  cette  opération 
feite ,  les  membres  du  Bureau  auront  féance  &  voix  délibé* 
rative  avec  ceux  du  Confeil. 

XXXIX. 

Toutes  les  délibérations  néceffaires  à  l'exercice  des 
fondions  du  Corps  Municipal,  feront  prifes  dans  i'Affem- 
biée  des  membres  du  Confeil  &  du  Bureau  réunis ,  à 
t'exeeption  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes 
qui,  comme  il  vient  d'être  dit,  feront  prifes  par  le  Confeil 

feui. 

X  L. 

La  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du 
Confeil  fera  néceffaire  pour  recevoir  les  comptes  du  Bureau  ; 
&  celle  de  la  moitié,  plus  un  des  membres  du  Corps  Muni- 
cipal, pour  prendre  les  autres  délibérations, 

Da  n  s  les  villes  au-deffus  de  25,000  âmes ,  i'Adminiftra- 
tion  Municipale  pourra  fe  divifer  en  fedions,  à  raifon  de 
h  diverfité  des  matières.  - 

X  L  I  I. 

Les  Officiers  Municipaux  &  les  Notables  feront  élus 
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pour  deux  ans  ,  &  renouvelés  par  moitié  chaque  année. 
Le  fort  déterminera  ceux  qui  devront  for  tir  à  l'époque  de 
ieledion  qui  fuivra  la  première.  Quand  ie  nombre  fera 
impair,  il  fortira  alternativement  un  membre  de  plus  ou  un 
membre  de  moins. 

X  L  I  I  ï. 

L  E  Maire  reliera  en  exercice  pendant  deux  ans  ;  il  pourra 
être  réélu  pour  deux  autres  années  ;  mais  enfuite  il  ne 
fera  permis  de  l'élire  de  nouveau,  qu'après  un  intervalle  de 
deux  ans. 

X  L  I  V. 

Le  Procureur  de  la  Commune  &  fon  Subftitut  conferveronC 
leurs  places  pendant  deux  ans ,  &  pourront  également  être 
réélus  pour  deux  autres  années  ;  néanmoins ,  à  la  fuite  de  la 
première  éleélion  ,  le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Com- 
mune n'exercera  fes  fondions  qu'une  année  ;  &  dans  toutes 
les  éledions  fuivantes ,  le  Procureur  de  la  Commune  &  fon 
Subftitut  feront  remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque 
année. 

X  L  V. 

Les  Aflèmblées  d'éledion  pour  ks  renouvellemens 
annuels  fe  tiendront  dans  tout  le  Royaume  ,  le  Dimanche 
d'après  la  Saint  -  Martin  ,  fur  la  convocation  àçs  Officiers 
Municipaux. 

X  L  V  I. 

Si  la  place  de  Maire,  ou  de  Procureur  de  la  Commune, 
ou  de  fon  Subftitut,  devient  vacante  par  mort,  démiftjon  ou 
autrement,  il  fera  convoqué  une  Memhlée  extraordinaire 
des  Citoyens  adifs,  pour  procéder  à  une  nouvelle  éledion. 
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X  L  V  I  I. 

L  o  R  s  Q  u'u  N  membre  du  Confeil  Municipal  viendra  à 
mourir  ,  ou  donnera  fà  démiffion,  ou  fera  deftitué  ou  fuipendu 
de  fa  place ,  ou  paffera  dans  le  Bureau  Municipal  ,  il  fera 
remplacé  de  droit,  pour  le  temps  qui  lui  refloit  à  remplit- , 
par  celui  des  Notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  fuffrages. 
X  L  V  I  I  I. 

Avant  d'entrer  en  exercice  ,  le  Maire  &  les-  autres 
membres  du  Corps  Municipal,  le  Procureur  de  la  Commune 
&  ion  Subflitut,  s'il  y  en  a  un,  prêteront  le  ferment  Je 
7nainte?iîr  de  tout  leur  pouvoir  la  Conjlhmïon  du  Royaume ,  d'être 
■fidèles  a  la  Nation  ,  a  la  Loi  ir  au  Roi  ,  ir  de  bieii  remplir 
leurs  fondions.  Ce  ferment  fera  prêté  à  la  prochaine  éledion 
devant  la  Commune  ,  &  devant  le  Corps  Municipal  aux 
élsétions  faivantes. 

X  L  I  X. 

Les  Corps  Municipaux  ajaront  deux  efpèces  de  fondions 
à  remplir  :  les  unes  propres  au  pouvoir  Municipal  ,  les 
autres  propres  à  i'Adminiftration  générale  de  l'État ,  &  dé- 
léguées par  elle  aux  Municipalités. 

L. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  Municipal ,  fous  la 
furveillance  &  i'infpedion  des  AfTemblées  adminiftratives , 
font  : 

De  régir  les  biens  &  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
paroiiTes  &  communautés  ; 

De  régler  &  d'acquitter  celles  des  dépenfes  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs  ; 


t 


'P 


If 


12 


De  diriger  &  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  font 
à  la  charge  de  la  Communauté  ; 

D'adminiflrer  les  établiffemens  qui  appartiennent  à  la 
Commune,  qui  font  entretenus  de  fes  deniers,  ou  qui  font 
particulièrement  deftinés  à  lufage  des  Citoyens  dont  elle  eft 
compofée  ; 

De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bonne  police , 
notamment  de  la  propreté ,  de  la  falubrité ,  de  la  sûreté  & 
de  la  tranquillité  dans  les  rues ,  lieux  &  édifices  publics. 

L  I. 

Les  fon61;ions  propres  à  TAdminiftration  générale,  qui 
peuvent  être  déléguées  aux  Corps  Municipaux  pour  les 
exercer  fous  l'autorité  des  Aiïèmblées  adminiftratives ,  font  : 

La  répartition  des  contributions  direétes  entre  les  Citoyens 
dont  la  Communauté  eft  compofée; 

La  perception  de  ces  contributions; 

Le  verfement  de  ces  contributions  dans  les  caiflès  du 
diftriét  ou  du  département  ; 

La  direélion  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  refTort 
de  la  Municipalité  ; 

La  régie  immédiate  des  établiffemens  publics  deftinés  à 
l'utilité  générale  ; 

La  furveillance  &  l'agence  néceftaires  à  la  confervation 
des  propriétés  publiques. 

L'infpeélion  direde  des  travaux  de  réparation  ou  de 
reconftruélion  des  églifes ,  preibytères  &  autres  objets  relatifs 
au  fervice  du  culte  religieux. 

LIT. 

Pour  l'exercice  des  fondions  propres  ou  délégués  aux 
Corps  Municipaux,  ils  auront  le  droit  de  requérir  ie  fecours 
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néceflàire  des  Gardes  Nationales  &  autres  forces  publiques, 
ainfi  qu'il  fera  plus  amplement  expliqué. 

L  I  I  I. 
Le  Maire  &  les  autres  membres   du  Corps  Municipal , 
ie  Procureur  de  la  Commune  &  fon  Subflitut ,  ne  pourront 
exercer  en  même  temps  les  fondions  Municipales  ôl  celles 
de  la  Garde  Nationale. 

L  r  V. 

Le  Confeil  général  de  la  Commune ,  compofé  tant  des 
membres  du  Corps  Municipal  que  des  Notables,  fera 
convoqué  toutes  les  fois  que  l'Adminiflration  Municipale  le 
jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  fe  difpenfèr  de  le  con- 
voquer lorfqu'il  s'agira  de  délibérer , 

Sur  des  acquifitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  importions  extraordinaires  pour  dépenfes  locales  ; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourfemens  ou 
de  recouvremèns  ; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  fur  les  procès  à  foutenir  ,  dans  le  cas  où  le  fond 
du  droit  fera  conteflé. 

L  V. 

Les  Corps  Municipaux  feront  entièrement  fùbordonnés 
aux  Adminiftrations  de  département  &  de  diftriét,  pour  tout  ce 
qui  concernera  les  fondions  qu'ils  auront  à  exercer  par 
délégation  de  l'Adminiftration  générale. 

L  V  L 

Quant  à  l'exercice  des  fonélions  propres  au  pouvoir 
Municipal,  toutes  les  délibérations  pour  lefquelles  ia  con- 


14 
vocation  du  Confeil  généra!  de  ia  Commune  eft  nécefïàire, 
fuivant  l'article  LIV  ci-deffus,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'approbation  de  l'Àdminiftration  ou  du  direéiloire 
de  département ,  qui  fera  donnée ,  s'il  y  a  lieu ,  fur  l'avis 
de  rAdminiftration  ou  du  direcfloire  de  diflrid. 

L  V  I  L 

Tous  les  comptes  de  la  régie  des  Bureaux  Municipaux, 
après  qu'ils  auront  été  reçus  par  le  Confeil  Municipal, 
feront  vérifiés  par  rAdminiftration  ou  le  direétoire  de 
diftri6t ,  &  arrêtés  définitivement  par  l'Adminiftration  ou  le 
direéloire  de  département,  fur  l'avis  de  celle  de  diftriél 
ou    de  fon    directoire, 

L  V  I  I  I. 

Dans  toutes  les  villes  au-deffus  de  4000  âmes,  les 
comptes  de  l'Adminiftration  Municipale ,  en  recette  & 
dépenfe,  feront  imprimés  chaque  année. 

L  i  X. 

Dans  toutes  les  Communautés  fans  diftinélion  ,  les 
Citoyens  aélifs  pourront  prendre  au  greffe  de  la  Munici- 
palité ,  fans  déplacer  &  fans  frais  ,  communication  des 
comptes ,  des  pièces  juftificatives  &  des  délibérations  du 
Corps  Municipal ,    toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

L  X. 

Si  un  Citoyen  croit  être  perfonnellement  lézé  par 
quelque  a6le  du  Corps  Municipal,  il  pourra  expofer  fes  fujets 
de  plainte  à  l'Adminiftration  ou  au  direétoire  de  départe- 
ment, qui  y  fera  droit,  fur  l'avis  de  rAdminiftration  de 
diftriét,  qui  fera  chargée  de  vérifier  les  faits. 
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L  X  I. 

Tout  Citoyen  a£lif  pourra  fjgner  &  préfenter  contre  les 
Officiers  Municipaux,  la  dénonciation  des  délits  d'adminiftra- 
tion  dont  il  prétendra  qu'ils  fe  feroient  rendus  coupables  ; 
mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  dans  les  Tribunaux, 
il  fera  tenu  de  lafoumettre  à  i'Adminiftration  ou  au  directoire 
de  département,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  TAdminidra- 
tion  de  diftri6l  ou  de  Ton  diredoire,  renverra  la  dénonciation, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  Juges  qui  en  devront  connoître. 

L  X  I  ï. 

Les  Citoyens  adifs  ont  le  droit  de  fe  réunir  paifibîement 
&  fans  armes,  en  Affemblées  particulières,  pour  rédiger  des 
adreffes  &  pétitions ,  foit  au  Corps  Municipal,  foit  aux  Admi- 
nillrations  de  département  &  de  diftriét,  foit  au  Corps  légif- 
latif  ^  foit  au  Roi  ,  fous  la  condition  de  donner  avis  aux 
Officiers  Municipaux  ,  du  temps  &  du  lieu  de  ces  Affem- 
blées ,  &  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour 
apporter  &  préfenter  ces  adreffes  &  pétitions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiilratifs  &  Municipalités ,  que  les  pré- 
fentes,  fous  le  contre -fcel  defquelles  efl  attachée 
une  Inftrudion  par  Nous  approuvée ,  ils  faifent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres  ;.  lire ,  publier  &  afficher 
dans  leurs  reflbrts  &  départemens  refpedifs ,  & 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 


Nous  avons  lîgné  &  fait  contrefrgner  cefdites  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'État. 
A  Paris ,  au  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé    LOUIS.   Et  plus    bas ,   DE  SainT-PrïEST. 

Vifa  ^  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Etfcellées 
du  fceau  de  l'Etat. 


A     PARIS, 
DE   L'IMPRIMERIE    ROYALE. 


M.  D  C  C,  L  X  X  X  I  X. 


INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE/ 

Sur  la  formation  des  nouvelles  Municipalités 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Du  14  Décembre   1789. 

L  'Assemblée  Nationale  a  décrété  ,  le  1 2  novembre 
dernier ,  qu'il  y  aura  une  Municipalité  dans  chaque  Ville , 
Bourg,  Paroifle  ou  Communauté  de  campagne.  Elle  a  arrêté 
enfuite  des  articles  qu'elle  a  réunis  dans  fon  Décret  de  ce 
jour ,  pour  régler  la  formation  &  les  fondions  de  ces 
Municipalités. 

II  y  a  trois  parties  à  diftinguer  dans  ce  Décret  de  i'Aflem- 
blée  Nationale  fur  l'organifation  des  Municipalités. 

La  première  concerne  la  forme  d'élire  les  Officiers 
municipaux. 

La  féconde  concerne  la  compofition  des  Corps  muni- 
cipaux. 

La  troifième  efl  relative  à  leurs  fondions. 

S.  I. 

De  la  forme  des  Eleâions, 

Tous  les  citoyens  adifs  de  chaque  lieu,  ont  le  droit 
d'élire. 

Les   Décrets   de   TAflèmblée    Nationale   ont   fixé  les 
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